
QUE  FAIRE  ?

S I  UNE  FEMME  VICT IME

DE  VIOLENCES

INTRAFAMIL IALES

 VOUS  DEMANDE

 DE  L 'AIDE

"TRÈS  SOUVENT ,  UNE  FEMME  VICTIME  DE  VIOLENCES  EST

TERRORISÉE ,  ELLE  A  PEUR  DE  PARLER ,  ELLE  A  HONTE  DE  CE  QUI  LUI

ARRIVE ,  ELLE  A  TRÈS  PEUR  DE  REPRÉSAILLES  ENVERS  ELLE  OU

ENVERS  SES  ENFANTS .

IL  EST  DONC  ESSENTIEL  DE  LA  RASSURER ,  DE  L ’ÉCOUTER ,  DE  BIEN

ENTENDRE  SA  DEMANDE  ET  DE  L ’ADRESSER ,  SI  ELLE  EST  PRÊTE ,  À

DES  ASSOCIATIONS  COMPÉTENTES  POUR  LA  PRENDRE  EN  CHARGE

ET  L ’ORIENTER  DANS  SES  DÉMARCHES ."



P R I S E  E N  C H A R G E  M É D I C A L E

Aux  urgences  de  l ’hôpi ta l ,  ou  des  c l in iques ,  

Auprès  du  médecin  t ra i tant  ou  d ’un  autre  médecin .

 

I l  est  t rès  important  de  fa i re  constater  par  un  médecin  toutes  t races  de  v io lence
phys ique  même  l égères  (bleus  sur  l es  bras  par  exemple )  ou  psychique ,  avec  dél i v rance
d ’un  cer t i f i cat  médica l ,  que  l a  v ic t ime  compte  porter  pla inte  ou  pas .  Ce  cer t i f i cat  est
essent ie l  pour  toutes  l es  démarches  et  procédures  ul tér ieures .

Si  poss ib le  garder  l es  preuves  des  v io lences  subies  :  enreg is t rements  audios  ou  v idéos ,

photos ,SMS . . .

 

La  souf f rance  psycholog ique  de  ces  femmes  est  majeure ,  s i  nécessa i re  vous  pouvez
or ienter  l a  v ic t ime  vers  l e  Centre  d ’Accuei l  Permanent ,  CAP  48 ,  à  l ’hôpi ta l  d ’Aix ,

(écoute  spéc ia l i sée )  où  l à  auss i  un  cer t i f i cat  médica l  peut  lu i  êt re  dél i v ré .

17  :   Pol ice  ou  gendarmer ie
1 12  :  Appel  d 'urgence  

1 14  :  envo i  d ’un  SMS  en  urgence
15  :   SAMU
3919  :  plate forme  d ’écoute  et  d ’accue i l
des  v ic t imes  de  v io lences  conjuga les  

0800 05 95  95  :  Vio l s  Femmes
informat ions     

1 19  :  Al lô  Enfance  en  danger

En PHARMACIE  :  en  donnant  l e  code
MASQUE 19 .  (Leurs  a ler tes  sont
pr ior i ta i res  auprès  des  fo rces  de
l ’ordre ) .

APERS Aide aux Victimes : 04 42 52 29 00

PLANNING FAMILIAL  13  :  0 800 08 1 1  1 1
(du  lundi  au  vendredi  de  9h  à  20h )

 

SOS FEMMES  :  04 42 99  09 86  ( tous  l es
jours  de  8h45  à  16h45  sauf  l e  mercredi )
 

Un  RÉFÉRENT  SOCIAL  sera  dés igné  par  une
de  ces  assoc iat ions  pour  a ider  l a  v ic t ime  et
l ’accompagner  dans  toutes  ses  démarches
 

MÉMENTO

les associations À
contacter

HEBERGEMENT D'URGENCE

I l  ex i s te  plus ieurs  poss ib i l i tés  d ’hébergement  s tab le  pour  l es  femmes  v ic t imes  de
v io lences  conjuga les  sur  Aix ,  l e  Pays  d ’Aix  et  l es  Bouches  du  Rhône .

La  v ic t ime  y  sera  or ientée  par  l e  ré férent  soc ia l  dés igné  d ’une  des  assoc iat ions  c i tées
en  in t roduct ion ,  ou  par  l e  SIAO  (serv ice  in tégré  d ’accue i l  et  d ’or ientat ion )  :  04 42  53
82 10  ou  l e  1 15 ,  Hébergement  d ’urgence  où  l a  v ic t ime  ayant  qui t té  son  domic i le  sera

or ientée  vers  un  s i te  spéc ia l i sé  de  mise  à  l ’abr i .

contacts en cas
d'urgence



Soi t  l a  comparut ion  immédiate  de  l ’auteur  des
v io lences  devant  l e  t r ibunal  cor rect ionnel ,
Soi t  sa  comparut ion  par  procès -verba l  devant

 sous  contrô le  jud ic ia i re  par  l e  Juge  des
L iber tés  et  de  l a  Détent ion  (JLD )  avec  une  sér ie
de  mesures  de  res t r ic t ions  comme  par  exemple
l ’ in terd ict ion  de  se  présenter  au  domic i le  de  l a
v ic t ime   et /ou  d ’entrer  en  re lat ion  avec  el le ,  l a
pose  d ’un  brace let  élect ron ique  ou  d ’un
brace let  ant i - rapprochement ,  

convoqué  devant  l e  Juge  aux  Af fa i res  Fami l ia les
(JAF ) ,  sa i s i  di rectement  par  l e  Procureur  avec
l ’accord  de  l a  v ic t ime ,  dans  l e  cadre  d ’une
ordonnance  de  protect ion .

Ouvr i r  une  in format ion  auprès  du  juge
d ’ ins t ruct ion  s i  l es  fa i t s  sont  complexes  ou  de
nature  cr imine l le ,

Sa is i r  l e  juge  des  enfants  s i  l es  enfants  sont  en
danger ,

À  tout  moment  fa i re  remett re  un  Té léphone
Grand  Danger  à  l a  v ic t ime .

  

I l  se  fa i t  au  commissar ia t  de  pol ice  ou  à  l a
gendarmer ie  au  choix  de  l a  v ic t ime ,  pas  fo rcément
ce lu i  de  son  domic i le .

L ’enquête  est  menée  sous  l e  contrô le  du  Procureur
de  l a  Républ ique .

 

La  récept ion  de  l a  pla inte  ne  peut  pas  êt re
re fusée .  Si  te l  est  l e  cas ,  i l  faut  a ler ter  di rectement
le  Procureur  de  l a  Républ ique  par  courr ie r  :

Tr ibunal  jud ic ia i re ,  40  boulevard  Carnot ,

13 100  Aix  en  Provence .  

 

 Le  Procureur  de  l a  Républ ique  peut  ordonner  :

     l e  t r ibunal  cor rect ionnel  dans  un  déla i  a l lant
     de  10  jours  à  6  mois  maximum .

 

Pendant  ce  temps ,  l ’auteur  présumé  de  v io lences
peut  êt re  placé :

 

Après  l e  dépôt  de  pla inte ,  l e  Procureur  peut  auss i  :

 

ce que vous devez savoir des dÉmarches
juridiques qui suivent

i. le dÉpot de plainte

 

Généra lement ,  une  femme  v ic t ime  de  v io lences  a  peur  et  re fuse  de  porter  pla inte .

Pourtant ,  s i  el le  dépose  pla inte ,  ses  démarches  seront  fac i l i tées .  Lu i  expl iquer  comment
déposer  pla inte  peut  l ’a ider  à  déc ider  s i  el le  se  sent  prête  ou  non  à  l e  fa i re .  Voic i  une
brève  expl icat ion  des  procédures  jud ic ia i res  :
 



L ’élo ignement  du  conjo int  v io lent  :  

Soi t  l a  v ic t ime  res te  au  domic i le  et  le  conjo int  est  or ienté  vers  un  centre  d ’accue i l
spéc i f ique
Soi t  l a  v ic t ime  qui t te  son  domic i le  pour  un  centre  d ’hébergement

L ’organisat ion  des  modal i tés  de  l ’exerc ice  de  l ’autor i té  parenta le  s ’ i l  y  a  des  enfants
au  foyer  ( rés idence  des  enfants ,  encadrement  du  dro i t  de  v i s i te…)  ;

La   pose  d ’un  brace let  élect ron ique  sur  l ’agresseur ,  ou  d ’un  Brace let  Ant i -
Rapprochement  (en  expér imentat ion  au  Tr ibunal  Judic ia i re  d ’Aix  en  Provence  depuis
peu )  avec  remise  à  l a  v ic t ime  d ’un  boi t ie r  qu ’el le  devra  tou jours  garder  sur  el le  pour
év i te r  les  rapprochements  dangereux  ;  

Une   pr i se  en  charge  soc ia le  et  psycholog ique  proposée  au  conjo int  v io lent  ;  

La  remise  d ’un  Té léphone  Grand  Danger  qui  permet  à  l a  v ic t ime  de  contacter  une
plate forme  té léphonique  dédiée  qui  assure  sa  sécur i té

Le  juge  aux  af fa i res  fami l ia les  peut ,  après  avo i r  entendu  chacun  en  audience ,

séparément  s i  nécessa i re ,  prendre  des  mesures  te l les  que  :

Pour  p lus  d ’ informat ion :  arretonslesvio lences .gouv. f r  

I l  faut  qu ’e l le  contacte  un  avocat  ;  ce la  peut  êt re  compl iqué  et  long ,  mais  l es
assoc iat ions  c i tées  plus  haut  peuvent  êt re  d ’une  grande  a ide .

 

Ne  pas  oubl ie r  qu ’ i l  est  poss ib le  de  demander  une  a ide  ju r id ic t ionnel le  qui  pourra
prendre  en  charge  l es  f ra i s  d ’avocat ,  en  fonct ion  des  ressources  de  l a  v ic t ime .

 

C ’est  l ’avocat  qui  devra  so l l i c i te r  auprès  du  Juge  aux  Af fa i res  Fami l ia les  (JAF )  une
ordonnance  de  protect ion  te l le  qu ’e l le  est  expl iquée  c i -dessus ,  sous  réserve  de  fa i re
convoquer  à  t rès  bref  déla i  par  huiss ie r  de  jus t ice  l e  conjo int  v io lent  pour  qu ’ i l  so i t
entendu ,  de  même  que  l a  v ic t ime .

 

Ne  j amais  oubl ie r  qu ’une  femme  qui  v i t  une  te l le   épreuve  est  t raumat i sée  et  qu ’e l le  a
beaucoup  de  mal  à  expl iquer  ce  qui  lu i  ar r i ve  et  à  prendre  des  déc is ions  

 

ii. l'ordonnance de protection

iii. la victime dÉcide de ne pas porter plainte


